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Cinquante parcelles
cultivables d’un
genre nouveau
ont trouvé locataire
à Prangins.
État des lieux.

Anetka Mühlemann

Prangins serait-il devenu la capi-
tale du potager? Alors que le châ-
teau possède le plus grand jardin
historique du pays, une initiative
originale est en train de porter ses
fruits à côté de l’aérodrome. Au
milieu des champs, un échiquier
végétal foisonne de tomates,
choux ou courges. Les 55 lopins
ont rapidement été distribués et
une dizaine d’intéressés sont sur
liste d’attente. À quelques années
de la retraite, Ambroise Johnson
fait partie des chanceux. «Je me
suis découvert une passion pour
le jardinage et j’adore ça!»

«C’est chouette de voir les
gens heureux comme ça», com-
mente Caroline Serafini, l’insti-
gatrice de ce potager participatif
visant à reconnecter les gens à la
terre. Sur un terrain communal
de 2,5 hectares, elle a œuvré à
un concept inspiré de Mis
Gmües, un grand jardin self-ser-
vice installé à Münsingen (BE)
avec des corvées faites collecti-
vement. Comme ce dernier, la
version de LaCôte permet de
soulager les producteurs d’un
certain nombre de tâches comme
la récolte et l’entreposage, mais
elle mise sur des parcelles indi-
viduelles. «On voulait que les
gens s’attachent à leur jardin»,
explique la bouillonnante prési-
dente de l’association Au-Pota-
ger de Prangins.

Le savoir-faire de la terre
Proposés pour 650 (ou 750)
francs annuels, les rectangles de
30 m2 incluent aussi le concours
d’experts. «Certaines plantes, je
ne savais même pas ce que c’était
ni quand les cueillir, rigole Am-
broise Johnson. Heureusement
que lemaraîcher était là.» Appré-
ciant sa bulle de calme après le
travail, Anne-Lise Creissen a
aussi été conquise par cette aide:
«J’ai toujours eu envie d’ap-
prendre à jardiner et j’ai trouvé

sympa d’être encadrée par des
professionnels.»

Cette transmission de savoir,
c’est justement ce qui a
convaincu lemaraîcher Mario Se-
verino de rejoindre l’aventure.
«Ce qui est vraiment intéressant
c’est de rencontrer des gens et
de leur faire découvrir des lé-
gumes qu’ils ne consomment
pas, comme les colraves. J’ai eu
de bons retours», confie le jeune
homme. Le partage de connais-
sances prend aussi la forme de

newsletters, tutoriels vidéo et
bientôt podcasts.

Favoriser la biodiversité
«On sent une envie de gratter la
terre et de se reconnecter à
quelque chose de vivant»,
constate avec plaisir Reynald
Pasche, agriculteur engagé depuis
le début du projet. Continuant de
travailler en amont la terre qu’il a
cédée aux jardiniers en herbe, le
Pranginois comble sonmanque à
gagner autrement: «L’idée est de

faire comprendre la valeur d’un
produit, d’améliorer cette rela-
tion entre la ville et la campagne.
Tant qu’il y a du dialogue, ça fonc-
tionne!» Bientôt, des arbres frui-
tiers (lire encadré) compléteront
le tableau.

C’est quand l’image roman-
tique d’écosystèmes bios vient se
confronter à la réalité du travail
du sol que cela se complique.
Dans une perspective de durabi-
lité, l’accent a étémis sur la biodi-
versité. Pour limiter les ravageurs,
des perchoirs à rapaces viendront
compléter l’hôtel à hermines, la
haie vive et la prairie fleurie.
Quant au paillage, notamment
utilisé en permaculture, il vise à
réduire l’utilisation d’eau. Exit
aussi les traitements superflus.
«On veut une agriculture qui ait le
moins d’intrants possible, ex-
plique l’horticulteur StéphaneRe-
pas Mendes. On n’a pas de
contrainte de rentabilité.» Ainsi,
pour ces jardins de loisir, le cuivre
couramment utilisé (même en bio
et en biodynamie) contre le mil-
diou a été délaissé au profit de pu-
rins prophylactiques.

Une communauté
en devenir
Au-delà de l’aspect technique, le
potager lancé en février enseigne
aussi le rythme de la nature. S’en
souviendront les familles parties
en vacances cet été alors que leur
parcelle donnait des légumes en
abondance… L’entraide doit en-
core se développer. À cause de la
pandémie, les brunches prévus
pour favoriser les échanges ont
été annulés. Mais les groupes thé-
matiques (cuisine, bricolage, bio-
diversité, etc.) fourmillent déjà
d’idées rassembleuses.

Venant d’autres localités de La
Côte, certains jardiniers amateurs
voudraient bien y repiquer le
concept. «Ce type de projet est
crucial dans la mesure où il per-
met de rapprocher les mondes
agricole et urbain, relève Raphaël
Charles, responsable de l’antenne
romandede l’Institut de recherche
de l’agriculture bio qui a conseillé
le Comité de l’association. Le pa-
radoxe est que les organisations
agricoles établies et le cadre légal
sont peu enclins à soutenir ce type
demicroferme.»N’empêche, l’en-
vie de créer denouveauxpotagers
du genredans la régionnyonnaise
est déjà bien installée.

Lepotager clés enmain fait un tabac
Transition écologique

Territoire
La justice a donné raison
à trois recourants qui
estimaient que le Canton
n’aurait pas dû se prononcer
sur un document pas
totalement achevé.

Saisie par trois habitants deMissy,
laCourdedroit administratif etpu-
blic (CDAP) «tape sur lesdoigts»du
Canton, mais absout la Commune
broyarde. Les recourants ne com-
prenaient pas pourquoi le Dépar-
tement des institutions et du terri-
toire (DIT) avait approuvé partiel-
lement lamodification du plan gé-
néral d’affectation communal, et
estimaient que la procédure qui
avait porté ce dossier jusqu’à Lau-
sanne était entachée d’un vice de
forme. La Municipalité a informé
mardi soir le Conseil général de
cette décision contre laquelle elle
ne recourra pas. «Ce n’est pas la
procédure suivie par la Commune
qui a été remise en cause par le tri-
bunal, précise Anne-Michèle Eng-
gist, municipale en charge de
l’Aménagementdu territoire.Nous
allons maintenant poursuivre le
travail d’élaboration de notre PGA
avec la Direction générale du terri-
toire et du logement.»

À l’origine de cette embrouille
qui remonte à 2011, la volonté de
l’Exécutif missirien de réviser son
Plan général d’affectation. Unedé-
marchede longuehaleinedéjàbien
avancée quand la Commune a dû
revoir ses plans, suite à l’entrée en
vigueurde lanouvelle loi sur l’amé-
nagementdu territoire.Misune se-
conde fois à l’enquête, ledocument
s’est heurté à une nouvelle salve
d’oppositions, principalement de
lapartdepropriétairesperdantdu
droit à bâtir sur leurs parcelles.

Pas de vice de forme
Pour les trois recourants, l’accep-
tationdecedossierpar l’organedé-
libérantauprintemps2017était en-
tachée d’un vice de forme. «Mes
clients estimaient qu’il était clair
pour les conseillers, lors des dé-
bats, qu’ils avaient à se prononcer
sur la levée des oppositions et sur
le règlementduPGA.Mais pasque
leurvoteallait égalementvalider le
planen tantque tel», explique leur
avocat, Me Xavier Oulevey. Sur ce
point, la Cour leur a donné tort,
mêmesi elle reconnaîtune«formu-
lationpeuprécise» dupréavis sou-
mis au Conseil général.

En revanche, la CDAP a en-
tendu l’avis des recourants sur la
question de la validation partielle
du PGA. Quatre parcelles devant
encore faire l’objet d’une mise à
l’enquête complémentaire en vue
d’un changement d’affectation, la
Cour estime que cette procédure
nonencoreaboutiepeutpotentiel-
lement influencer l’avenirdudéve-
loppement territorial de la com-
mune. Et qu’en conséquence, le
Canton n’aurait pas dû valider un
plan qui ne présente pas une vue
exhaustive de la question.

Contacté, le Canton ne fera pas
nonplus recours contre cette déci-
sion de justice. Et si la probléma-
tique survenait dansd’autres com-
munes?«Nousn’avonspasd’autres
procédures en cours où une adop-
tion partielle est en jeu de façon
comparable à Missy», répond Pa-
trick Genoud. Et le conseiller en
communicationde laDirection gé-
néraledu territoire et du logement
de reprendre: «En nous adaptant
aux jurisprudences de la CDAP,
nous éviterons ce type d’approba-
tions partielles à l’avenir.» F.RA.

L’Étatn’aurait
pasdûvalider
leplan
général
d’affectation
deMissy

Densification
à Lausanne
Porteur d’un projet
immobilier contesté parles
riverains, le propriétaire
défend sa démarche
etson respect de
l’environnement.

La mise à l’enquête a suscité cin-
quanteoppositions,unepétitionet
la créationd’unsite internetpar les
contestataires. Le projet immobi-
lier qui prévoit la création de six
immeublesauchemindeRiant-Pré
50-52, à l’est de la route de Berne,
neplaîtpasauxriverains, soutenus
par lesVerts lausannois et laGrève
du climat. Ils déplorent la densifi-
cation d’un «véritable poumon de
verdure» entraînant «l’abattagede
45 arbres sur les 90 relevés».

Propriétaire du site depuis
2018 et porteuse du projet, la so-
ciété Realitim défend ses inten-
tions et sa démarche. «Nous avons
un grand respect pour ce site que
nous allons non seulement préser-
ver mais aussi mettre en valeur,
démarre Daniel Moser, adminis-

trateur délégué chez Realitim. La
bâtisse principale a une grande va-
leur patrimoniale et le parc a des
qualités paysagères indéniables.
Notre projet permet de transfor-
mer ce lieu actuellement fermé au
public en un parc habité, ouvert à
la population et à la mobilité
douce.»

«Redonner de la vie»
Realitim explique qu’une étude
historico-paysagère a été menée,
notamment avec des dendrolo-
gues, et que les Services de la Ville
de Lausanne ont été consultés
«pour s’assurer que le dossier soit
conformeà la réglementationmais
aussi aux diverses sensibilités».
Sur la question de l’abattage des
arbres, le propriétaire avance une
lecture différente. «Ceux qui ont
unevraie valeur seront conservés,
denouveauxarbres serontplantés
et la plupart de ceux qui seront
abattus sont dansunétat sanitaire
qui le justifie, détaille Simon Po-
tier, chef de projet chez Realitim.
Nous allons en fait redonner de la
vie à unmilieu naturel qui est peu
entretenu depuis des années.» Le

jardin historiquede la villa sera en
outre conservé.

Sur la question de la densifica-
tion, le propriétaire rappelle qu’il
s’agit d’une zone constructible et
annonceunedensité «deux fois in-
férieure» à celle du quartier voisin
desFiches, «loinde ladensitémaxi-
male autorisée». Il s’étonne égale-
ment des arguments écologiques
avancés. «Prendre ce quartier en
exemplepourparlerd’urgencecli-
matique, c’est se tromper de cible
puisquenous lepréservonsdema-
nière durable», pointe Daniel Mo-
ser. «Il n’y aura pas de circulation
ensurface, lesbâtiments serontul-
traperformants écologiquementet
la rénovation de la bâtisse histo-
rique est coordonnée avec les dif-
férents services patrimoniaux»,
ajoute Simon Potier.

Interpellé sur le dossier mardi
au Conseil communal, le syndic
Grégoire Junod a rappelé que la
Municipalité prendra comme tou-
jours position en fin de processus,
«en faisant une pesée d’intérêts».
L’Exécutif rencontrera les oppo-
sants dans les semaines à ve-
nir. Romaric Haddou

Bâtir pour préserver et non saccager

La Côte
Le oui clair du Conseil
général à l’extension du
collège aura des
répercussions sur les
élèves de toute la région.

Les conseillers fezzolans le sa-
vaient avant la séance de fin sep-
tembre: la soirée s’annonçait
d’une importance capitale. Le
syndic AndreasMeyer le résumait
d’ailleurs parfaitement: «On a
l’impression de vivre le décollage
d’une fusée. Tout le monde est à
son poste et attend de voir si elle
va s’envoler ou s’écraser.»

En jeu: voter un crédit d’étude
de 1,14 million pour l’agrandisse-
ment duCollège de La Pra afin d’y
accueillir tous les élèves de 4 à 8
ans de la région (1-4P). Ou le refu-
ser et regarder les classes ac-
tuelles s’en aller ailleurs. «C’est un
projet global», a rappelé le syndic.
D’ailleurs, l’Assagie (Association
intercommunale scolaire Au-
bonne, Gimel et Etoy) attendait le

feu vert de Féchy pour lancer réel-
lement la réorganisation totale
des classes à Aubonne (les 5-8P au
Château et les 9-11P au Chêne).

Si certains Fezzolans ont ex-
primé leurs craintes, essentielle-
ment au niveau de la circulation,
l’assemblée s’est finalement pro-
noncée – à bulletins secrets – en
faveur du préavis avec 37 oui, 10
non et 2 abstentions. Un soulage-
ment pour l’Exécutif qui espère
présenter le crédit de construc-
tion à son Conseil durant le pre-
mier semestre 2021 pour undébut
des travaux à l’automne et une
utilisation possible dès la rentrée
2023.

L’agrandissement du site pré-
voit notamment onze classes
d’école, une salle de gymnastique
et une de rythmique, des in-
frastructures extérieures, une bi-
bliothèque et une Unité d’accueil
pour écoliers (UAPE) d’une capa-
cité de 160places permettant de
recevoir 320 élèves en deux ser-
vices à midi.
Sarah Rempe

Féchy agrandira son école
pour tous les petits du coin

U Pour compléter le potager,
place au verger. «Je vais planter
trois rangées d’arbres fruitiers»,
annonce Reynald Pasche,
spécialisé dans l’arboriculture.
Des pommiers, des poiriers, des
pruniers et des cerisiers. En
tout, il y aura 60 feuillus, issus
de variétés anciennes et
nouvelles (mais pas d’OGM).
Avec pour point commun d’être

«résistants aux maladies et aux
ravageurs».
La démarche s’inscrit dans le
cadre d’un projet d’agroforeste-
rie mené à l’échelle du canton
pour réintroduire des arbres
parmi les champs de culture.
D’où une subvention pour
l’acquisition de ceux qui seront
plantés cet automne déjà, si
tout va bien. Avec quelques

arbustes à fruits rouges pour
apporter de la diversité. Reste à
voir quelle synergie se mettra
en place avec les gens du
potager, et à laisser les arbres
pousser pour créer une oasis.
«Dans quinze ans, je vois un
espace de bien-être, qui invite à
se détendre, partager, méditer,
se projette le pionnier. J’aime
bien l’idée du jardin d’Eden.»

Un futur «jardin d’Eden»

«C’est chouette
de voir les gens
heureux
comme ça»
Caroline Serafini, présidente
de l’association Au-Potager
de Prangins

À Prangins, sur le lopin loué par Ambroise Johnson (à g.), Caroline Serafini observe avec
plaisir la concrétisation de son idée de potager participatif. FLORIAN CELLA
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PUBLICITÉ

La coopérative
LesJardins de la
Paix commencera
les travaux au
printemps sur un
terrain communal.
La vente des parts
sociales débutera
le1ernovembre.

Stéphanie Arboit

«Votre vote a permis un projet qui
a belle allure!» Tel est l’hommage
que Jean-Yves Schmidhauser a
rendu à ses pairs, lors du dernier
Conseil communal de La Tour-de-
Peilz. Le socialiste faisait réfé-
rence à un vote d’il y a deux ans:
les élus avaient accepté d’acheter
une parcelle (pour 1,7million)
pour l’adjoindre à deux autres
terrains déjà enmains de la Com-
mune. Sur l’ensemble de la zone
ainsi constituée, à côté du cime-
tière, ils avaient octroyé un droit
de superficie de 99ans aux Jar-
dins de la Paix. La coopérative,
reconnue d’intérêt public, pro-
cure des logements aux per-
sonnes à revenus modestes (déjà
une quarantaine à La Tour-de-
Peilz et à Vevey).

Cette idée avait été portée de-
vant le Conseil fin 2012 par Alain
Grangier (actuel syndic, mais à

l’époque conseiller communal qui
avait siégé au Conseil de la coopé-
rative aux côtés de Jean-Yves Sch-
midhauser), mais le dossier avait
dû patienter quelques années que
les autorités finalisent d’abord le
plan général d’affectation (PGA).

30%moins cher
Désormais, le projet baptisé Per-
rausaz entre dans sa phase
concrète. Lamise à l’enquête s’est
déroulée en avril et n’a récolté
qu’une opposition, qui a été le-

vée. Les travaux, pour un mon-
tant de 16,6 millions, devraient
commencer au printemps pour 2
immeubles de 4 étages abritant
chacun 25logements. Plus de la
moitié sera constituée de 2 et
3pièces. Les loyers devraient être
de plus de 30% inférieurs auxprix
dumarché. Exemples: «Un appar-
tement neuf de 3pièces (73m2)
pour 1300fr. et un 4pièces (94m2)
pour 1685fr. Mais il s’agit encore
de projections, souligne Jean-Yves
Schmidhauser, également

vice-président des Jardins de la
Paix. Cela illustre demanière très
concrète les avantages d’une coo-
pérative d’habitation comme la
nôtre.»

Avant d’obtenir des loyers
aussi bas, un accord particulier
devrait être passé. Car si, en prin-
cipe, Canton et Commune
prennent chacun à leur charge
50% de la réduction de prix d’un
logement subventionné, La Tour-
de-Peilz ne veut pas financer de
tels appartements –même si elle

participe demanière indirecte en
n’étant rémunérée que de 3%
pour le droit de superficie qu’elle
a octroyé.

Cas très rare, le Canton pour-
rait donc subventionner seul, sans
la part communale: «Le Conseil
d’État doit encore avaliser ce scé-
nario, explique Florian Faillou-
baz, responsable de la Division lo-
gement. Cette proposition s’ap-
puie sur le fait que cette région
connaît une pénurie de logements
et que les prix dumarché sont très
élevés. De plus, il y a peu d’appar-
tements subventionnés à La Tour-
de-Peilz et notre apport, au titre
de logements à loyermodéré, per-
mettrait à la coopérative de tou-
cher davantage de subventions de
la Confédération.»

Si les taux hypothécaires ve-
naient à remonter, la coopérative
pourrait intervenir pour que

l’augmentation ne se répercute
pas (ou que partiellement) sur les
locataires. «Toute coopérative ne
pourrait pas se le permettre,mais
notre situation financière est par-
ticulièrement bonne», explique
Jean-Yves Schmidhauser.

Parts sociales à 500 francs
Le projet a été présenté dans le
détail aux coopérateurs lors d’une
AGextraordinaire cemercredi. La
séance d’information publique
souhaitée n’a pas pu avoir lieu en
raison du Covid.

Trois cents parts sociales de
500fr. pourront être achetées dès
le 1ernovembre, qui rapporteront
ensuite au minimum 3% annuels
à leurs détenteurs. Pourquoi
émettre seulement 150’000fr. de
parts sociales sur un budget de
16millions? «Lemontant est sym-
bolique, car la logique n’est pas
une logique de financement, ex-
plique Jean-Yves Schmidhauser.
C’est pour associer la population
boélande à ce projet, pour qu’elle
se l’approprie.»

Unprojet emblématique égale-
ment sur l’aspect environnemen-
tal puisqu’il respectera les normes
deMinergie P et les exigences «so-
ciété 2000 W»: les bâtiments ré-
cupéreront l’eau de pluie, se
chaufferont aux pellets et crée-
ront en principe une commu-
nauté électrique pour fournir,
grâce aux panneaux photovol-
taïques installés sur leurs toits,
l’électricité à d’autres logements.

Bientôt 50 appartements à loyer modéré
La Tour-de-Peilz
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NUE DES ALPES

Projet de construction «Perrausaz» à La Tour-de-Peilz

Construction de
deux immeubles
sur une parcelle
communale

100 m

«Lemontant des
parts sociales est
symbolique. C’est
pour associer la
population
boélande à ce
projet»
Jean-Yves Schmidhauser,
vice-président de la coopérative
Les Jardins de la Paix
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